
 

 

   VIGILANCE & ACTION  

 
 "Il n'y a qu'une fatalité, celle des peuples qui n'ont plus assez de forces pour se tenir 
debout et qui se couchent pour mourir. Le destin d'une nation se gagne chaque jour  

contre les causes internes et externes de destruction".  
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Le PATRIOTISME  
est une VALEUR d’AVENIR  

par Jean François COPÉ,  
ancien ministre, député, secrétaire général de l’UMP 

 
Au nom de quoi serait-il interdit d’être fier de 

la France, des valeurs qu’elle porte dans le 
monde et de ses succès ? La France, 5e puis-
sance économique mondiale, un des pays où 
l’ont vit le mieux au monde, où l’indice de déve-
loppement humain est le plus élevé en Europe. 
Un pays chargé d’Histoire, dont la richesse cultu-
relle est enviée par tous. Ce pays que les autres 
continuent de regarder et d’écouter quand il 
porte haut la flamme de l’audace, de l’espérance 
et de la liberté, nous devons en être fiers !  

Etre fier d’appartenir à son pays, voilà ce 
que j’appelle le patriotisme du XXIe siècle. Ce 
n’est pas le repli sur soi, ce n’est pas la peur de 
l’autre, ce n’est pas une nostalgie du passé. Le 
patriotisme du XXIe siècle, c’est être fidèle à nos 
racines, être ouvert sur les autres et sur le 
monde, avoir envie de vivre et de réussir en-
semble ! Le patriotisme, n’est ni de gauche, ni de 
droite ; il doit tous nous rassembler. Il est une 
valeur d’avenir ! Ce patriotisme, je le vois chez 
nos soldats qui risquent leur vie en Libye ou en 
Afghanistan, pour défendre notre liberté et nos 
valeurs. Je l’ai vu aussi chez ces Tunisiens, ces 
Egyptiens, ces Libyens, ces Syriens dont la soif 
de démocratie et de liberté les a poussés à se 
soulever. Porter haut ses idéaux, servir et 
s’engager pour son pays, quelle plus belle mis-
sion ?  

C’est dans cet esprit que j’ai proposé 
d’instaurer un «serment d’allégeance» pour la 
France comme nous aurions pu dire «engage-
ment solennel» ou «serment d’engagement». 
Peu importe la formulation, ce qui compte, c’est 
le symbole. Mon idée est d’instituer un moment 
solennel d’engagement à la Nation à travers un 
serment que prêteraient tous les Français, lors 
de la journée d'appel à la défense ou lors des cé-

rémonies de naturalisation. Son objectif est de 
rappeler que la citoyenneté française implique 
des droits et des devoirs, dont le premier est de 
protéger son pays s’il est en danger. Il n’y a rien 
de scandaleux ou d’extrémiste à vouloir renforcer 
le lien entre les Français et la Nation. Ce que 
j’aimerais, c’est qu’on applique plus souvent en 
France la phrase de Kennedy : «Ne te demande 
pas ce que ton pays peut faire pour toi, de-
mande-toi ce que tu peux faire pour ton pays». 
Les Français ont très bien compris l’esprit de 
cette proposition : ils sont 62% à être favorables 
à la création d’une forme de «serment 
d’allégeance aux armes».  

Il y a de multiples façons de rendre à son 
pays un peu de ce qu’il vous a donné, dans le ci-
vil ou le militaire. C’est pour cela que j’ai déjà 
proposé de créer un service civique obligatoire, 
qui est le prolongement naturel d’un serment 
d’engagement envers la France. Depuis la sup-
pression du service militaire, le sens du service 
et le lien armée-nation se sont estompés. Pire, la 
mixité sociale n’est plus un rendez-vous obliga-
toire. Un service civique obligatoire permettrait à 
chaque jeune de donner 4 mois de sa vie pour 
remplir des missions d’intérêt général et de 
rendre à la Nation un peu de ce qu’elle lui a 
donné tout en se découvrant un métier, une vo-
cation ou un talent.  

Au moment où l’action internationale menée 
par Nicolas Sarkozy nous rend fiers d’être Fran-
çais, l’UMP refuse de renoncer à l’idéal de pa-
triotisme, qui fait sa grandeur et sans lequel la 
France sortirait peu à peu de l’Histoire. Le patrio-
tisme sera le talisman de la France pour affronter 
les défis d’un XXIe siècle dont le début est mar-
qué par les crises et les bouleversements.  

 



 

 

LES SOCIALISTES 
AVANCENT  
MASQUÉS 

 
Chacun sait que les socialistes sont les 

champions du débat démocratique. Et en 
effet, ils parlent, ils parlent, ils parlent de tout 
et de n’importe quoi… A une petite exception 
près : ils ne parlent pas, et ils ne veulent 
surtout pas qu’on parle sérieusement, de fa-
çon argumentée et réaliste, de ce que serait 
la situation de la France dès le lendemain du 
jour où, par hypothèse, ils parviendraient au 
pouvoir. Il doit bien y avoir une raison, et 
c’est ce que nous allons voir. 

En attendant, tout est bon pour détourner 
l’attention de l’essentiel. La recette est 
simple, ancienne et éprouvée : il suffit de dé-
busquer des «affaires», sur lesquelles vont 
pouvoir se braquer les projecteurs média-
tiques. Malheureusement pour la gauche, 
l’actualité n’en fournit que deux : l’affaires 
DSK et l’affaire Guérini, le manitou du PS 
marseillais, fortement soupçonné de prévari-
cation sur une grande échelle. La première, 
après avoir été gênante, servira d’abcès de 
fixation et sera classée comme affaires de 
mœurs purement personnelle ; quant à la 
seconde, elle bénéficiera d’un traitement 
médiatique nettement inférieur à ce qu’elle 
mériterait. 

Mais c’est la droite qu’il faut atteindre, et 
d’abord Nicolas Sarkozy. Puisque l’actualité 
se révèle infructueuse, on va réveiller des 
«affaires» qui remontent à plus de seize ans 
et qui tournent autour d’un candidat à la 
présidence de la République qui n’a même 

pas été élu et qui ne joue plus qu’un rôle ef-
facé dans la vie politique. Curieusement 
d’ailleurs, les médias ne parlent presque pas 
de lui, mais essentiellement de Sarkozy, par 
l’intermédiaire de certains membres de son 
entourage. Bien entendu, si ces «affaires» 
ont dormi si longtemps et sont réveillées 
juste au bon moment, c’est une simple 
coïncidence, promis, juré, c’est que la justice 
suit son rythme imperturbablement. 

Le bal des faux-culs est, certes, un diver-
tissement couramment pratiqué dans la vie 
politique, mais celui-ci semble battre 
quelques records et il s’est transformé en 
danse du scalp autour de Nicolas Sarkozy. 

 

UNE FRANCE SOCIALISTE  
TOMBERAIT EN CHUTE LIBRE 

 
Un gouvernement socialiste en 2012 pré-

cipiterait la France dans la ruine pour des 
raisons très simples. Le PS n’a plus de 
boussole en matière économique et sociale 
depuis que le marxisme, même édulcoré, qui 

lui tenait lieu de doctrine s’est effondré. Il ne 
lui reste qu’une vague aspiration égalitariste 
qui ne peut produire qu’un nivellement par le 
bas. Il ne peut pas y renoncer parce que la 
clientèle électorale qu’il vise s’imagine que 



 

 

les efforts nécessités par la crise seraient 
supportés par les autres, c’est-à-dire «les 
riches» (la richesse commençant à 4.000 eu-
ros par mois d’après M. Hollande), sans 
s’aviser que l’appauvrissement des riches n’a 
jamais eu comme conséquence 
l’enrichissement des pauvres et que, de toute 
façon, la taxation à outrance des hauts reve-
nus serait loin de suffire à fournir à l’activité 
nationale les moyens financiers dont elle a 
besoin. Les socialistes ont pour la France 
une vaste ambition, toujours la même : tou-
jours plus de dépenses publiques, qu’elles 
soient nationales ou territoriales ; toujours 
plus de fonctionnaires ; toujours plus 
d’assistanat payé par la collectivité. Ils ont, 
pour guérir les maux de notre pays, un re-
mède universel, toujours le même, emprunté 

aux médecins de Molière : saigner le malade 
par des ponctions fiscales massives et répé-
tées. 

Ces facteurs de déclin économique, insé-
parables du socialisme français, sont encore 
violemment aggravés dans la période de 
crise éminemment périlleuse que nous con-
naissons. Certaines erreurs de gestion, qui 
pourraient à la rigueur être rattrapées en ré-
gime de croisière, seraient immédiatement 
mortelles en 2012. Les marchés, en effet, ne 
feraient pas de sentiment et nous prêteraient 
au compte-gouttes, à des taux insuppor-
tables, les crédits dont nous aurions de plus 
en besoin pour essayer en vain de remplir 
des gouffres financiers de plus en plus pro-
fonds. 

 

UN GOUVERNEMENT DE GAUCHE  
SERAIT PRISONNIER  
DE SES EXTRÉMISTES 

 
Les éternels optimistes, ou plutôt les éter-

nels inconscients, vont nous dire : «Tout le 
monde sait que le programme socialiste, plus 
archaïque que celui de 1981, est démago-
gique et inapplicable. Mais rassurez-vous : 
quand ils seront au pouvoir, ils s’arrangeront 
pour ne pas l’appliquer». En fait, le gouver-
nement en aurait peut-être envie, mais il se-
rait prisonnier. Les socialistes ne peuvent 
remporter les élections, puis gouverner, 
qu’avec le soutien massif de la gauche ex-
trémiste. Cette gauche extrémiste, c’est non 
seulement celle du tonitruant Mélenchon, 

c’est aussi celle des Verts, qui est peut-être 
encore plus délirante et plus irresponsable. Il 
faudra, au moins au début, leur donner des 
satisfactions qui seront autant de boulets qui 
plomberont notre pays à l’intérieur, et plus 
encore aux yeux des étrangers, qui nous fe-
ront payer impitoyablement notre coupable 
inconscience. 

La gauche en temps ordinaire, c’est tou-
jours le déclin économique. La gauche en 
2012,  ce serait la ruine immédiate et brutale. 

 
 

POUR EMPÊCHER LA RUINE, IL FAUT BATTRE LA GAUCHE EN 2012 
DONC SOUTENIR LE SEUL CANDIDAT CAPABLE DE LE FAIRE,  

NICOLAS SARKOZY 
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« LE BON SENS EN POLITIQUE » 
Tel est le titre du dictionnaire impertinent publié par Christian JACOB, ancien ministre, député, président du 

groupe UMP à l’Assemblée nationale et dont la préface est écrite par Jacques CHIRAC 
 

Mon ami Christian Jacob est un 
militant de l'action collective. C'est 
son premier principe de vie et le socle 
de son bon sens : pour agir il faut sa-
voir entraîner les autres avec les 
idées claires et simples. 

J'ai toujours admiré les organi-
sations professionnelles agricoles 
pour leur capacité à distinguer dans 
leurs rangs des hommes de valeur. 
On ne comprend pas l'évolution de 
l'agriculture française, sa modernisa-
tion depuis cinquante ans, sa capa-
cité permanente d'adaptation aux 
enjeux nouveaux, si on ne sait pas 
prendre la mesure de cette école de 
responsabilité et d'action qu'est avant 
tout sa structure professionnelle. 

Christian Jacob a élargi le cadre 
de son action en devenant progressi-
vement dans de nombreux domaines, 
un spécialiste reconnu des dossiers 
européens, du commerce et de l'arti-

sanat, des questions d'aménagement 
du territoire et de développement du-
rable. 

A cette vaste expérience il 
ajoute les qualités personnelles de 
franchise, de sensibilité, de solidité et 
de ténacité qui lui ont permis, le jour 
de la distribution du bon sens, d'être 
lauréat d'un concours qui ne doit rien 
à celui des grandes écoles. 

Il le prouve ici à chacun des ar-
ticles de ce «Bon Sens en politique» 
dont je salue la publication, bienve-
nue à une heure où le calendrier va 
nous conduire à comparer les idées 
et les projets des uns et des autres 
pour éclairer nos choix collectifs 
d'avenir. 

La méthode pragmatique du 
«Voir, juger, agir» dont il se réclame 
est à l'évidence un outil simple et 
concret pour décrypter le monde qui 

nous environne et chercher à le faire 
évoluer ... dans le bon sens. 

De toutes les réflexions et les 
constats de mon ami, on comprendra, 
qu'à la place qui est désormais la 
mienne, je souhaite insister sur toutes 
les lignes qu'il consacre au dévelop-
pement durable de la planète et aux 
questions de l'alimentation mondiale. 
Je fais miennes sans réserve ces 
analyses. Elles forment une des 
trames du livre. Elles sont autant 
d'alertes à une conscience collective, 
française et internationale, encore 
trop souvent ignorante ou négligente 
des drames aujourd'hui en cours ou 
sur le point de se nouer. Entendons 
son cri et partageons son exigence 
autant politique que morale : la 
France par son histoire et sa culture, 
la République par sa nature même, 
ont un rôle particulier à assumer dans 
ces combats et dans la recherche 

des actions à entreprendre, sans dé-
lai, en Europe et dans le monde. 

Les habitants de Seine-et-
Marne et de Provins ont eu bien du 
discernement, et désormais bien de 
la chance, d'avoir choisi pour les re-
présenter et animer leur collectivité 
un homme comme Christian Jacob ! Il 
a déjà une belle carrière politique, et 
il ira encore plus loin. Mais que les 
Provinois se rassurent : c'est toujours 
dans leur terroir qu'il aura ses racines 
et dont il tirera son bon sens. Et 
comme c'est un homme généreux, il 
le leur rendra au centuple. 

Je souhaite à de nombreux lec-
teurs de goûter, comme je l'ai fait, cet 
ouvrage qui parle de sagesse, mais 
aussi de conviction et d'engagement 
au service des autres. 

Jacques Chirac 
Publié aux éditions Eyrolles 

 
DÉCÈS DU PROFESSEUR FRANÇOIS-GEORGES DREYFUS 

 
Le président, le bureau national et les 

membres du Mouvement Initiative et Liberté (MIL) 
ont appris avec une très grande tristesse le décès 
du professeur François-Georges Dreyfus, membre 
du comité d’honneur de leur mouvement. 

François-Georges Dreyfus, professeur émérite 
à l’université de Paris-Sorbonne, a tenu une place 
éminente dans la vie culturelle de notre époque à un 
double titre. En tant qu’historien universitaire, il a 
mis une érudition et une culture impressionnantes 
au service d’ouvrages de référence portant sur 
l’époque moderne et contemporaine. Au-delà même 

de cette érudition, il savait à la fois dominer les 
questions qu’il traitait et les aborder toujours sous 
un angle très personnel, à la fois original et perti-
nent. 

D’autre part, François-Georges Dreyfus a tou-
jours réservé une part de sa très riche activité au 
service de la cité. Patriote français intransigeant, 
gaulliste d’esprit et de cœur, il a toujours illustré les 
fonctions qu’il a occupées par un engagement sans 
retenue de toute sa personne. 

François-Georges Dreyfus avait réservé l’une 

de ses dernières interventions publiques à la con-
vention du MIL où il avait traité de l’histoire de la 
dette publique. Les auditeurs qui ont eu le privilège 
d’y assister ne l’oublieront pas. 

Ceux qui ont connu François-Georges Dreyfus 
partagent le chagrin de sa famille et de ses proches. 
Ils conserveront toujours pour sa mémoire leurs 
sentiments de respect, d’admiration, d’amitié et 
d’affection. 

Communiqué de presse du 27 septembre 2011

 
LES DERNIERES CAMPAGNES MILITANTES DU MIL 
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per activement, nous vous invitons à commander notre matériel de propagande par courrier. Nous vous fournirons en fonction de nos stocks dispo-
nibles. Vous devez nous indiquer les thèmes, les quantités et l’adresse de livraison (par multiples de 5 affiches). Participation aux frais d’édition et 
d’expédition (facultative mais vivement souhaitée) : minimum 15 euros 
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